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RÉSUMÉ 

Dans cet article, nous évaluons dans queue mesure les prestations d'assurance-chômage de 

prolongation fondée sur le taux de chômage regional (également désignées prestations 

complémentaires regionales) peuvent expliquer la persistance du taux de chômage élevé des 

années 80. Nous utilisons des données administratives, c'est-à-dire des données liées au 

fonctionnement du Programme de l'assurance-chômage, pour determiner le nombre de 

prestataires d'assurance-chômage selon la phase de l'assurance-chômage. Les données 

révèlent que I'augmentation du nombre des chômeurs, par rapport au niveau enregistré en 

1981, semble beaucoup plus importante que ne l'est celle du nombre des personnes ayant 

reçu des prestations complémentaires régionales. Nous examinons aussi les caractéristiques 

dans le temps (données des series chronologiques) du nombre des prestataires d'a. -C. selon Ia 

phase de prestations pour constater que le nombre des personnes ayant touché des prestations 

complémentaires regionales n'a pas un caractère de persistance inhabituel. De fait, les 

données de cette série affichent un degré moms élevé de persistance que le nombre des 

prestataires aux autres phases de prestations. Ii nous faut reconnaltre que l'augmentation de 

la durée éventuelle de versement des prestations attribuable aux prestations complementaires 

régionales peut avoir prolongé la durée de la période de Ia phase initiale et de la phase des 

prestations de prolongation fondée sur la durée d'emploi, mais ii faudrait que cette fihière 

indirecte soit particulièrement importante pour qu'on ne puisse pas en venir a la conclusion 

que le nombre des personnes qui reçoivent des prestations de prolongation fondéc sur le taux 

de chômage regional a relativement peu d'incidence sur le niveau accru et la persistance du 

chomage au Canada dans les années 80. 

Mots Clés: Chômage, assurance chômage, prestation complémentaire 
régionale 
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I. Introduction 

L'évolution défavorable du marché du travail canadien depuis la recession du debut 

des années 80 a fait l'objet de nombreuses recherches, la plupart des auteurs s'étant 

principalement intéressé a la divergence observée depuis 1982 entre les taux relatifs de 

chômage au Canada et aux EtatsUnis1.  Une faiblesse fr&iuence des recherches du genre est 

l'incapacité de cerner les facteurs structurels qui semblent avoir subi suffisamment de 

changements et qui peuvent expliquer, a un certain moment, le niveau accru et la persistance 

du chômage au Canada. Dans un article recent qui représente une importante contribution a 
la recherche, Milbourne, Purvis et Scoones (1991) (MPS) soutiennent qu'un des changements 

importants en question s'est produit en 1977, dans le cadre de la série des revisions apportees 

a la Loi de 1971 sur l'assurance-chômage, lorsque les prestations complémentaires régionales 

ont été modifiées de façon a être fondées sur la difference entre le taux de chomage de la 

region du prestataire et un taux de 4%. Selon les trois auteurs, ce changement aurait eu des 

effets relativement ng1igeables jusqu'a ce que toutes les regions connaissent une hausse 

marquee de leur taux de chômage en 198 1-1982. A ce moment, les prestations 

complémentaires regionales auraient automatiquement donné naissance a un régime 

d'assurance-chômage plus genéreux et, par consequent, auraient entralné une persistance du 

chômage, compte tenu également de la lenteur de la reprise économique pendant presque 

toutes les années 80. 

Un des problèmes possibles avec cette inference empirique de MPS est l'absence de 

données sur le nombre de prestataires d'assurance-chômage ayant reçu des prestations 

complémentaires r6gionales2 . Dans le present rapport, nous essayons de remédier au 

problème et de documenter l'importance des prestations complémentaires régionales versées 

au cours des dix années de la période 1978-1988. Premièrement, nous présentons des 

données détaillées sur le nombre des prestataires d'a.-c. a chacune des phases de prestations 

et nous comparons le nombre des personnes ayant reçu des prestations de prolongation 

fondée sur le taux de chômage regional avec le nombre des prestataires des autres phases. 

Deuxièmement, nous analysons les liens qui existent entre les comptes administratifs des 

prestataires d'a.-c. et les mesures du chômage fondées sur les données de l'Enquete sur la 

population active. Troisièmement, nous étudions le scenario qui aurait ete le meilleur dans 

l'hypothèse oü le changement d'orientation politique en question n'aurait pas eu lieu 
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comment le taux de chômage se serait-il comporté dans les années 80 si on avait continue a 
appliquer la Loi sur l'assurance-chômage d'avant 1977? Quatriemement, nous présentons 

quelques descriptions simples des caracteristiques des series chronologiques sur le nombre de 

prestataires a chacune des phases de prestations. 

Nos principales constatations sont que le nombre de prestataires ayant reçu des 

prestations complémentaires régionales est passé d'une part d'un peu moms de 20% de 

l'ensemble des prestataires d'assurance-chômage a une proportion d'environ 28% vers le 

milieu de la décennie, pour en suite descendre a 23% en 1988. Bien que non négligeable, 

nous ne pouvons aller jusqu'à qualifier ce changement de revirement majeur dans la 

composition des demandes de prestations. De fait, en utilisant 1981 comme base, le 

changement du nombre des chômeurs est de beaucoup supérieur au changement du nombre 

des personnes qui ont reçu des prestations complémentaires regionales. En outre, lorsque 

nous produisons des estimations simples du degré de persistance associé a divers types de 

prestataires d'a.-c., nous constatons que les personnes ayant reçu des prestations 

complémentaires régionales n'affichent pas un degré de persistance plus élevé que l'ensemble 

des autres categories de prestataires; les résultats (abrégés) des series chronologiques 

indiqueraient même le contraire. 

Dans l'ensemble, en l'absence d'estimations d'un modèle précis et détaillé du 

comportement, ii est difficile de determiner la mesure dans laquelle les prestations 

complémentaires régionales ont Pu influer, par leur existence et leur générosité, sur la durée 

des prestations aux autres phases et même sur le niveau du chomage en soi. Aussi, a moms 

qu'un tel effet indirect alt eté particulièrement important, selon les données sur les 

prestataires que nous avons utilisées, nous devons conclure que les prestations de 

prolongation fondée sur le taux de chômage regional ont peu influé sur le niveau accru et la 

persistance du chômage dans les années 80. 
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II. Phases de prestations du régime d'assurance-chômage 

Les données que nous utilisons sont tirées des dossiers administratifs sur les demandes 

de prestations ordinaires et sur les demandes de prestations de pecheur et sont ventilées selon 

la phase de prestations. Premièrement, ii y a la phase de prestations initiales (PPI), au cours 

de laquelle le prestataire a droit a une semaine de prestations pour chaque semaine d'emploi 

assurable, jusqu'a concurrence de 25 semaines. Deuxièmement, ii y a la phase de prestations 

de prolongation fondée sur la durée d'emploi (PPFDE), pendant laquelle le prestataire a droit 

a des prestations complémentaires d'une semaine pour chaque deux semaines d'emploi 

assurable dépassant le maximum de 25 semaines de la période initiale, jusqu'a concurrence 

de 13 semaines de prestations. Troisièmement, ii y a Ia phase des prestations de 

prolongation fondée sur le taux de chômage regional (PPFTCR) ou prestations 

complémentaires régionales. Cette demière phase de prestations est régie depuis septembre 

1977 par les modalités suivantes: on doit faire la difference entre le taux de chômage de Ia 
region du prestataire et le chiffre de 4%, chaque demi-point d'écart rendant le prestataire 

admissible a deux semaines de prestations de plus, jusqu'à concurrence de 32 semaines pour 

un taux de chômage regional supérieur a 11.5%. 

Le tableau 1 présente les moyennes annuelles des comptes hebdomadaires du nombre 

des prestataires ayant touché des prestations a chacune des phases de prestations et n'ayant 

déclaré aucune rémunération. Pour chacune des années, les prestataires sont majoritairement 

représentés a la phase de prestations initiales et une faible part du total des prestataires se 

situe a la phase des PPFDE. La plupart des prestataires d'a.-c. ne se rendent jamais a la 

phase des PPFTCR. La proportion des prestataires qui ont reçu des prestations 

complémentaires régionales va de 18.5% en 1978, atteint un sommet d'un peu plus de 28% 

en 1984 et redescend a 23-24% vers Ia fin de la décennie a I'étude. Comme on pouvait s'y 

attendre, compte tenu du fait qu'on utilise une moyenne sur trois mois pour calculer le taux 

de chômage dans chaque region, ce pourcentage tend a accuser un retard par rapport au taux 

de chômage global fondé sur les données de 1'EPA, bien qu'il s'agisse d'un effet négligeable 

dans le cas des données annuelles. Toutes les composantes du total des prestataires d'a.-c. 

ont évidemment un caractère saisonnier important. La figure 1 illustre graphiquement les 

trois series produites pour l'ensemble du Canada: le caractère saisonnier comme Ia hausse 
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relativement faible du nombre des prestataires ayant touché des PPFTCR ressortent 

clairement. 
Le tableau 2 établit un parallèle entre l'évolution de ces facteurs et la dynamique du 

taux de chômage. La premiere colonne montre le taux de chômage mensuel moyen pour 

toutes les années de la période a l'étude. La persistance du chômage est évidente quand on 

tient compte de ces moyennes annuelles. Le taux de chômage a fait un bond en 1982 et n'est 

revenu au niveau de 1981 qu'en 1989. La deuxième colonne présente les chiffres de la 

population active mensuelle moyenne, lesquels ont servi a calculer les chiffres de la troisième 

colonne a laquelle nous avons donné le titre de vd6ficit du chômage*, lequel est défini par 

TCTC,,,1)*PA. Pour être plus précis, il s'agit du nombre des chômeurs qui, compte tenu de 

la population active dénombrée, dépasse le niveau qui donnerait un taux de chômage egal a 
celui de 1981. En termes comptables simples, ce deficit représente le nombre de chômeurs 

responsables' de la persistance du taux de chômage. Le nombre en question est de 

beaucoup supérieur a l'augmentation du nombre des prestataires ayant touché des PPFTCR 

par rapport au niveau de 1981, chiffre que l'on trouve dans la quatrième colonne. Le 

nombre de ces prestataires ne semble pas suffisamment élevé pour avoir Pu jouer un role 

direct dans la determination de Ia dynamique du taux de chômage. Enfin, nous examinons 

une mesure Ktaux de chOmage corrigé, défini par TC.-(PPFTCR.-PPVFCR,,)/PA,, c'est-à-

dire le taux de chômage qui aurait cours si le nombre des prestataires ayant touché des 

PPFTCR serait demeuré au même niveau qu'en 1981. Ce taux de chOmage corrigé 

continue de faire état de persistance, ne tombant sous son niveau de 1981 qu'en 1988. Par 

consequent, le fait d'exclure l'excédent des bénéficiaires de PPFTCR pendant l'année en 

question sur le nombre des mêmes types de prestataires en 1981 ne change pas grand chose 

au niveau ou a la dynamique du taux de chômage global. Nous avons plusieurs raisons de 

penser que Ia formule utilisée peut surestimer l'effet direct des prestations complémentaires 

régionales; nous les exposons ci-dessous. 

In.Prestataires d'assurance-chOmage et niveau du chamage 

Dans une evaluation de toute analyse qui relie le taux de chOmage aux politiques en 

matière d'assurance-chOmage, ii importe de comprendre que le chomage tel qu'il est mesuré 



5 

au moyen des données recueillies dans l'Enquête sur la population active (EPA) correspond a 
un concept different de celui base sur le versement de prestations d'assurance-chômage, tel 

qu'il est mesuré au moyen de donnécs de sources ad mini stratives. Lvesque (1987, 1989) 

présente une analyse intéressante des causes des differences entre les deux series; nous nous 

contenterons ici d'en esquisser les grandes lignes. 

Premièrement, afin d'accroItre la comparabilité des deux series, les données 

administratives doivent être limitées aux personnes ayant reçu des prestations ordinaires 

n'ayant déclaré aucune rémunération. Les prestataires déclarant des gains seraient considérés 

comme des personnes occupées dans l'EPA, tandis que ceux touchant des prestations en 

raison d'une maladie, d'un accident ou d'une grossesse seraient considérés comme des 

inactifs. Deuxièmement, Levesque souligne que certarnes des personnes touchant des 

prestations ordinaires pourraient ne pas répondre au critère de recherche d'un emploi dans la 

definition courante du chômage de l'EPA, surtout en ce qui concerne les travailleurs 

saisonniers mis a pied temporairement. Troisièmement, Levesque utilise les données de 

l'EPA pour construire une série sur les aprestataires potentiels, enlevant certains chômeurs 

et ajoutant certains inactifs. Plus précisément, parmi les personnes comptées comme 

chômeurs, ii exclut celles âgées de 65 ans et plus, les étudiants a plein temps, les personnes 

n'ayant jamais travaillé, les personnes dont le dernier emploi remontait a plus d'un an, les 

personnes qui étaient des travailleurs autonomes (ou des travailleurs familiaux non 

rémunérés) avant Ia periode de chomage de référence ainsi que les personnes qui étaient 

(probablement) en attente de prestations (délai de carence de deux semaines) au moment de 

l'enquête. En revanche, parmi les personnes classées inactives, ii inclut celles âgees de 15 a 
64 ans, les personnes qui avaient perdu un emploi rémunéré dans les douze derniers mois, 

les personnes qui avaient cherché du travail dans les six derniers mois (mais non dans les 

quatre dernières semaines) et qui voulaient travailler et étaient disponibles pour un emploi. 

Dans l'ensemble, les données de la série ainsi produite sur les prestataires potentiels 

sont Iégèrement supérieures aux données de la série sur les prestataires reels en Ontario, 

mais pour les provinces oü le taux de chômage est supérieur a Ia moyenne, les données de la 

série sur les prestataires potentiels sont inférieures aux chiffres reels de sources 

administratives. Dans Ic cas de Terre-Neuve, Lévesque propose la modification de la 



population des prestataires potentiels de facon a inclure les personnes qui ont perdu un 

emploi rémunéré dans les douze derniers mois, mais qui n'ont pas cherché du travail dans les 

six demiers mois. Dans cette province, en 1988 par exemple, cette mesure se traduit par 
l'inclusion de 24,000 personnes et porte le total des prestataires potentiels a 60,000, contre 

58,000 prestataires reels; or, le nombre de chômeurs selon l'EPA s'élevait a 38,000. A 
l'échelle nationale, les principales conclusions que l'on peut tirer de ces travaux sont que les 

chiffres des bénéficiaires de l'a.-c. sont habituellement nettement inférieurs aux chiffres des 

chômeurs fondés sur l'EPA et que les deux series présentent sensiblement les mêmes 

caractéristiques pour ce qui est de la saisonnalité. Du moms en ce qui conceme la période 
1977-1986 couverte par Lévesque (1987), on ne semble pas déceler de signes évidents de 

differences significatives concretes entre les deux concepts. 

IV. Modifications de 1977 a Ia Loi et hvpothèse du non-changement 

En vertu de la Loi de 1971 sur l'assurance-chômage, la période maximale de 

prestations dépendait a Ia fois du taux de chómage national et du taux de chômage regional. 
Les prestations de prolongation selon le taux de chômage national représent.aient quatre 
semaines d'admissibilité de plus pour chaque point de pourcentage au-dessus d'un taux de 
chomage national de 4%, jusqu'à un maximum de huit semaines. Les prestations de 
prolongation fondée sur le taux de chômage regional étaient définies de facon relative 

puisqu'elles représentaient six semaines d'admissibilité de plus pour chaque point de 
pourcentage du taux de chomage regional en exc&lent du taux de chômage national, jusqu'à 

un maximum de dix-huit semaines de plus. En pratique, pendant presque toute la période a 
l'étude, le taux de chômage national a dépassé le seuil de 5% fixé pour les prestations de 
prolongation selon le taux de chômage national et a donc peu contribué a faire varier la durée 

de Ia période d'admissibilité. 

Les modifications apportées a la Loi en 1977 ont complètement éliminé les prestations 
de prolongation selon le taux de chômage national, mais les prestations de prolongation 
fondée sur le taux de chômage regional étaient maintenant définies en termes absolus, et non 

plus par rapport a la moyenne nationale. Ainsi, pour chaque point de pourcentage du taux de 
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chômage d'une region donnée en excédent d'un seuil de 4%, le prestataire pouvait bénéficier 

de quatre semaines supplémentaires de prestations, jusqu'à concurrence de 32 semaines 

(maximum correspondant a un taux de chômage regional de 12%). Comme le révèlent les 

calculs effectués par MPS (voir la figure 4 de leur article), compte tenu de l'évolution des 

taux de chómage provinciaux dans les années 80, la nouvelle formule relative aux prestations 

de prolongation fondée sur le taux de chomage regional comportait en soi le risque d'exercer 

un effet considerable sur la durée de Ia période d'admissibilité aux prestations d'a. -c. 

Naturellement, pour évaluer les effets des prestations complémentaires régionales, il 

faut, compte tenu de ces changements, se demander queue serait le meilleur scenario dans 

l'hypothèse du non-changement de la Loi. Même si une alternative possible peut We le 

retrait pur et simple des prestations de prolongation fondée sur le taux de chômage regional, 

soit l'hypothèse de base de la série des données du tableau 2 sur le taux de chômage corngé, 

le scenario le plus intéressant d'un point de vue politique consiste a se demander quels 

auraient été les effets de l'application du régime d'a. -C. d'avant 1977 sur les données 

relatives aux années qui ont suivi. En posant une telle hypothèse, ii est raisonnable de 

supposer que le total des prestataires ayant touché des prestations complémentaires regionales 

en vertu des dispositions de la Loi d'avant 1977 aurait augmenté dans les années 80. De 

méme, pour presque toute Ia période 1971-1977, les prestations de prolongation fondée sur le 

taux de chômage national étaient en vigueur. En outre, en raison des disparités regionales de 

plus en plus importantes observées dans les années 80 (voir par ex. Burns, 1991), 

l'application du critère de la Loi d'avant 1977 concernant le calcul relatif des prestations de 

prolongation fondée sur le taux de chômage regional aurait entrainé une nouvelle hausse des 

personnes touchant de telles prestations. En consequence, s'il est vrai qu'il n'est pas facile 

de quantifier l'importance d'un tel effet, 11 ne fait aucun doute que le nombre des prestataires 

d'a.-c. auxquels on aurait verse des prestations de prolongation quelconques aurait augmenté, 

même dans I'hypothèse d'un non-changement de la Loi en 1977. 

Un deuxième point dont ii faut tenir compte dans l'évaluation du role des prestations 

complémentaires régionales est la mesure dans laquelle les changements lies a Ia durée de la 

période maximale d'admissibilité aux prestations influent sur l'incidence des prestations ainsi 

que sur la durée des périodes de versement des prestations, méme lorsque le maximum 
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permis n'est pas atteint. Dans une recherche fondée sur un petit échantillon de données 

administratives antérieures, Ham et Rea (1987) ont laissé entendre que le solde du nombre de 

semaines d'admissibilité avait un effet sur la probabilité de sortir du regime, bien qu'il soit là 

aussi difficile de determiner l'importance d'un tel effet. Ii est clair cependant que la durée 

moyenne des périodes de chômage réelles reste de facon constante nettement inférieure aux 

valeurs maximales probables ainsi calculées. Par exemple, la durée moyenne des périodes de 

prestations d'a.-c. a atteint un sommet annuel de 21.2 semaines en 1983 (voir Card et 

Riddel, 1991, par exemple le tableau 11), année pour laquelle l'estimation du nombre 

maximal de semaines de prestations faite par MPS atteignait presque les 40 semaines. 

Cependant, cette hypothèse de proportionnalité ne tient pas pour les années situées a la fin de 

la décennie (Card et Riddel, 1991, figure 13). Dans la mesure oü le recours aux prestations 

complémentaires régionales aurait augmenté dans les années 80 même en vertu des 

dispositions de la Loi d'avant 1977, les effets possibles que nous avons mentionnés auraient 

évidemment Pu se faire sentir aux autres phases de prestations, quoique qu'il est a peu près 

certain que ces effets indirects sont plus importants lorsque s'applique la formule de calcul 

absolu des prestations complémentaires régionales, conformément aux modifications de 1977. 

V. 	Persistance des mesures des prestataires d'assurance-chômage 

Compte tenu des reserves que nous venons de formuler au sujet du meilleur scenario 

clans l'hypothèse d'un non-changement de la Loi, ii est intéressant d'examiner le 

comportement de diverses composantes des demandes de prestations totales au cours de la 
période postérieure a La modification de la Loi. Nous mettons l'accent sur les 

caractéristiques dans le temps de trois series : la premiere baptisée PPFTCR, sur le nombre 

de prestataires a la phase des prestations de prolongation fondée sur le taux de chômage 

regional; la deuxième portant le titre AUTRES, sur le nombre de prestataires a Ia phase des 
prestations initiales ou a la phase des prestations de prolongation fondée sur la durée 

d'emploi; et La troisième série, TOTAL, Ia somme des éléments des deux series précédentes, 

soit le nombre de tous les prestataires d'a.-c. Dans chaque cas, comme pour les moyennes 

annuelles du tableau 1, les données sont tirées des dossiers sur les demandes de prestations 



ordinaires et sur les demandes de prestations de pecheur relatives aux semaines pour 

lesquelles aucune rémunération n'a éte déclarée. 

Comme MPS, nous examinons les données mensuelles de La période de 1978:6 a 
1988 : 36 .  En plus de faciliter la comparaison avec leurs résultats, le choix d'une telle période 

évite le caractère de sdémarragex des chiffres recueillis a partir de la mise en oeuvre de la 

Loi modifiée de 1977, comme on peut le voir très clairement au debut de la figure 1. Ii 

importe avant tout de préciser qu'il ne s'agit pas d'un échantillon de grande taille et, qu'en 

plus, les 118 points de données sont mensuels, de sorte que l'étalementdans le temps des 

données est aussi très court. Nous ne pensons pas qu'il faille accorder trop d'importance aux 

valeurs exactes des paramètres - a savoir notamment Si Ufl paramètre autoregressif donné se 

rapproche de I'unité - compte tenu des limites inhérentes des données. 

La specification que nous étudions est très proche de celle de MPS et elle comprend 

une ordonnée a l'origine, une variable dépendante avec retard ainsi qu'une mesure des 

variations de la sensibilité de Ia production, semblable a celle utilisée par MPS 7. Nous 

évaluons le degré de persistance associé au logarithme du nombre des prestataires du tableau 

3 et du nombre des prestataires en proportion de la taille de la population active (données 

non désaisonnalisées) du tableau 4; ces derniers chiffres sont plus directement comparables 

aux résultats fondés sur le taux de chômage de l'EPA, mais ii faut se rappeler les 

nombreuses differences signalées dans la section III ci-dessus. 

Les résultats logarithmiques du tableau 3 révèlent un degre élevé de persistance dans 

tous les cas. Sans désaisonnalisation, la série PPFTCR a un paramètre autorégressif plus 

élevé que la série AUTRES, mais nous obtenons l'inverse lorsque nous incluons dans 

l'équation de regression un ensemble de facteurs saisonniers mensuels déterministes. 

L'application du test de Dickey-Fuller n'a pas pour résultat de rejeter l'hypothese nulle de la 

racine unitaire dans le modèle de la série AUTRES, lorsque les facteurs saisonniers sont 

presents. De plus, l'application d'un test-t ayant pour objet de verifier l'hypothèse nulle 

d'erreurs non autocorrélées par rapport a l'hypothèse alternative d'un modèle AR(1) aboutit 

au rejet de l'hypothèse dans tous les cas. Nous observons La même chose pour les 

proportions du tableau 4, le modèle le plus simple ayant un paramètre de persistance plus 

élevé pour la série PPFTCR et le modèle avec facteurs saisonniers ayant un paramètre 
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autorégressif moms élevé pour la série PPFTCR que pour Ia série AUTRES. De fait, dans 

ce dernier cas, l'estimation ponctuelle de la proportion de la série AUTRES est égale a i, 
tandis que l'estimation de la série PPFTCR est égale a 0.923. Le test de Dickey-Fuller ne 

mène pas au rejet de l'hypothèse nulle d'une racine unitaire dans le premier cas, mais donne 

ce résult.at pour les deux autres series. Comme nous l'avons déjà souligné, nous sommes 

enclins a ne pas accorder trop d'importance a de telles differences compte tenu de la courte 

période d'observation. Ces résultats permettent quand même de refuter l'argument selon 

lequel le nombre des personnes touchant des prestations de prolongation fondée sur le taux de 

chômage regional présente un caractère de persistance inhabituel et contribue directement et 

de facon marquee a la persistance du nombre total des prestataires ou du taux de chômage. 

VI. Conclusion 

Nous avons tenté dans ce rapport de completer les recherches déjà entreprises sur la 

persistance du chômage et sur le régime d'assurance-chômage au Canada en utilisant des 

données directes sur le nombre de personnes touchant divers types de prestations. Nous 

avons démontré qu'il ne s'est pas produit dans les annëes 80 un revirement important de Ia 

proportion des prestataires d'a.-c. touchant des prestations de prolongation fondée sur le taux 

de chomage regional. Nous avons également fait valoir que les données ne semblent pas 

indiquer que le nombre des prestataires touchant de telles prestations complementaires 

régionales affiche un degré de persistance supérieur a celui associé au nombre des autres 

categories de prestataires. Par consequent, nous en venons a la conclusion que les 

prestations de prolongation fondée sur le taux de chômage regional, telles qu'elles sont 

appliquées depuis les modifications apportees a la Loi en 1977, n'ont pas exercé une action 

directe évidente pouvant expliquer la persistance accrue du chômage au Canada dans les 

années 80. Ii reste encore a determiner l'importance des effets indirects exercés, sur 

l'augmentation de la duréc potentielle des périodes d'admissibilité aux prestations, sur 

l'incidence des prestations ou encore sur le temps passé aux autres phases de prestations. 

Nos résultats laissent entendre que de tels effets indirects devraient être suffisamment 

importants pour que les prestations de prolongation fondée sur le taux de chômage regional 

aient influé de manière significative sur le comportement du chômage dans les années 80. 
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Tableau I 
Moyennes annuelles du nombre de preslataires d'a.-c. scion Ia phase de prestations 

Année Phase des 
prestations 

initiales 

Phase des 
preStationS 

de 
prolongation 
fondée sur Ia 

durée 
d'emploi 

Phase des 
prestations 

de 
prolongation 
fondëe sur Ic 

taux de 
chômage 
régiona I 

Total Pourcentage 
de 

personnes 
ayant touché 

des 
PPFTCR 

1978 581980 2644() 13813() 746550 18.5 

1979 587500 37120 176160 800780 22.0 

1980 624940 3996() 139920 804820 17.4 

1981 640210 3939() 150350 829950 18.1 

1982 947710 75840 243000 1266550 19.2 

1983 890860 9453() 339490 1324880 25.6 

1984 699950 6793() 300710 1068590 28.1 

1985 645310 6299() 270550 978850 27.6 

1986 642480 57860 246760 947100 26.1 

1987 599370 52790 22420() 876360 25.6 

1988 627940 5199() 206050 885980 23.3 

1989 60674() 58840 21084() 876420 24.1 

Source Données administratives du Programme d'a.-c. 
Groupe d'analyse des entreprises ci du marché du travail, Statistique Canada 
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Table 2 

Dynamigue du chômage et personnes avant touché des prestations de prolongation 
fondée sur Ic taux de chômae réonal 

Année Taux de 
chomage 

Population 
active 

(en milliers) 

Deficit du 
chômage 

Variation du 
nombre de 
prestataires 
(PP FTC R)  

Taux de 
chômage 
corrigé 

1978 8.3 10,895 87,16() -12,220 8.4 

1979 7.4 11,231 -11,231 25,810 7.2 

1980 7.5 11,573 0 -10,430 7.6 

1981 7.5 11,899 0 0 7.5 

1982 11.0 11,926 417,410 92,650 10.2 

1983 11.8 12.109 520,687 189,14() 10.2 

1984 11.2 12.316 455,692 150,360 10.0 

1985 10.6 12,532 388,492 120,200 9.6 

1986 9.5 12,746 254,920 96,410 8.7 

1987 8.8 13,011 169,143 73.850 8.2 

1988 7.8 13,275 39,825 55,700 7.4 

1989 7.5 13,503 0 60,490 7.0 

Deficit du chômage = (TC 1 TC, 9si )*PA. oi.i TC désigne le taux de chômage et PA Ia 
population active. 

Variation du nombre de prestataires = PPFfCR 1 -PPFTCR 1 ., 1 , øü PPFTCR désigne le nombre 
de personnes ayant touché des prestations de prolongation tndCe sur le taux de chômage 
regional. 

Taux de chômage corrigC = TC 1-(PPFTCR 1 -PPFTCR 191 )/PA 1 . 

Source Statistique Canada et tableau 1. 
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Table 3 

Persistance des niveaux des prestataires (Jassurance-ehomage 

Modèle sans facteurs saisonniers Modèle avec facteurs saisonniers 

PPFTCR AUTRES TOTAL PPFTCR AUTRES TOTAL 

Variable 
dép.avec retard 

.933 
(.028) 

.884 
(.044) 

.899 
(.038) 

.938 
(.014) 

.991 
(.030) 

.951 
(.022) 

Résidus de 
regression 

-1,091 
(.504) 

-.725 
(504) 

(PIB)  

-.792 
(.439) 

-1.284 
(.232) 

.108 
(.278) 

-.423 
(.216) 

Constante .521 
(.216) 

1.031 
(.387) 

.932 
(.347) 

.576 
(.110) 

.115 
(.271) 

.539 
(.203) 

N 118 118 118 118 118 118 

772 .925 .855 .893 .985 .975 .983 

AR(1) 10.0 9.34 8.84 3.97 4.32 5.24 

D-F -2.39 -2,66 -2.68 -432 -0.297 -2.25 

( ) désigne l'erreur-type 
AR(1) suit une distribution en 
D-F désigne Ia variable a tester de Dickey-Fuller 
* indique que l'hypothèse nulle d'une racine unitaire ne peut être rejetée a un seuil de 10%. 

Source : Statistique Canada, donnCes mensuelles sur les prestataires d'a.-c. pour Ia période 
1978:6-1988:3. 
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Table 4 

Persistance des propoilions des prestataires dassurance-chOmae 

Modèle sans tacteurs saisonniers Modele avec facteurs saisonniers 

PPFTCR AUTRES TOTAL PPFTCR AUTRES TOTAL 

Variable dép. 
avec retard 

.914 
(.031) 

.897 
(.041) 

.896 
(.038) 

.923 
(.015) 

1.007 
(.025) 

.957 
(.022) 

Résidus de 
regression 

-2.065 
(.982) 

-4.709 
(3.251) 

(PIB)  

-7.615 
(3.749) 

-2.907 
(.418) 

1.152 
(1.596) 

-3.761 
(1.790) 

Constante .170 
(.061) 

.641 
(.2()2) 

.851 
(.313) 

.329 
(.035) 

.546 
(.193) 

1.180 
(.207) 

N 118 118 118 118 118 118 

.910 .871 .896 .986 .982 .985 

AR(1) 9.49 11.7 10.7 3.97 5.05 5.69 

D-F -2.79 -2.49 -2.74 -5.13 0.283' 1 	-1.99 

( ) désigne l'erreur-type 
AR(1) suit une distribution en 
D-F designe Ia variable A tester de Dickey-Fuller 
* indique que I'hypothèse nulle d'une racine unitaire ne peut être rejetée A un seuil de 10%. 

Source : Statistique Canada, données mensuelles sur les prestataires d'a.-c. pour Ia période 
1978:6-1988:3, en proportion de Ia population active (données non dCsaisonnalisées). 
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Notes 

Voir par exemple Ashenfelter et Card (1986), Kaliski (1987), McCaIIum (1987), 
Moorthy (1990), Keil et Symons (1990), Gera (1991), Fortin (1991), Corak (1991a, 1991b, 
Osberg (1991) et Card et Riddel (1992). 

En remplacement de donnees directes, MPS ont construit un analogue provincial?? du 
nombre maximal de sernaines de prestalions, fondé sur les taux de chOrnage provinciaux, et 
ont utilisé cette variable comme coetuicient de regression supplementaire?? dans Iéquation 
globale de la série chronologique ayanl pour objet d'évaluer Ic riiveau de persistance du taux 
de chomage dans tout Ic Canada; voir leur tableau 2 (p.821). 

Toutefois, nous n'étudierons pas ici Ic modèle rnicro-Cconornique propose par MPS 
étant donné que leur proposition empirique reste nettement plus gCnCrale que leur examen 
détaillé et précis du chôrnage volontaire et compte tenu dii fail qu'ils nutilisent eux-mêmes 
que ties peu cc modèle niicro-Cconomique dans leurs travaux enipiriques. Par ailleurs, La 
question des recours rCpCtés a Fassurance-cliiiiage, prise en compte dans leur modèle plus 
détaillé, est traitée par Corak (1992). 

A noter que nous SUppOSOnS 1cI que toutes les personnes ayant touché des prestations 
complCmentaires régionales auraient Cté comptees comme chOmeurs, contormement i IEPA, 
ce qui est une simplification. NOUS discutons des liens enire les deux sources de données un 
peu plus loin dans Ia section III. 

S. 	Pour Ia période comprise entre les mois de septenibre 1977 et novembre 1978, les 
prestations de prolongation fondCe sur le taux de chômage regional sont bases sur les taux de 
chômage de 16 regions. A compte ik novemhre 1978, Ic nombre des regions de prestations?? 
est passé a 48. On a également apportC (Iuekues changements thins Ia definition de ces 
regions au debut des annCes 80. 

Les données que nous utilisons sont hebdomadaires, mais flOUS choisissons uniquement 
les observations qui se rapporterit a Ia sernaine dc référence de L'Enquête sur Ia population 
active, laquelle comprend hahituellement Ic 15"jour du mois. 

Plus précisément, nous utilisons les residus d'une regression du logarithme naturel de 
La série mensuelle du PIB (gCnCrCc par Kosicki, 1989) par rapport a une ordonnCe a l'origine, 
a une tendance temporelle et son earrC et i des variables tictives mensuelles (janvier étant 
excius). 
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